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à Oujda, Rabat et Tanger, entre autres villes. Dans 

certains cas, les forces de sécurité ont rasé au bull-

dozer les logements des étrangers, dont plusieurs 

auraient été frappés. Les personnes arrêtées ont été 

transportées dans le désert à la frontière algérienne. 

Sans pouvoir exercer un quelconque recours, elles 

ont été abandonnées avec des quantités insuffisantes 

d’eau et de nourriture.

Liberté de religion
Les autorités ont expulsé sommairement au cours de 

l’année 130 chrétiens étrangers, parmi lesquels figu-

raient des enseignants et des travailleurs humanitaires. 

Ils étaient, semble-t-il, soupçonnés de prosélytisme, 

une infraction pénale aux termes de l’article 220 du 

Code pénal, mais aucun d’entre eux n’a fait l’objet de 

poursuites pour ce motif.

Peine de mort
Au moins quatre prisonniers ont été condamnés à 

mort ; les autorités ont maintenu le moratoire de facto 

sur les exécutions en vigueur depuis 1993. 

En décembre, le Maroc s’est abstenu lors du vote 

d’une résolution de l’Assemblée générale des Nations 

unies en faveur d’un moratoire mondial sur les 

exécutions. 

Camps du Front Polisario
Le 21 septembre, des responsables du Front 

Polisario ont arrêté Mostafa Salma Sidi Mouloud, un 

ancien policier du Front Polisario qui s’était exprimé 

publiquement en faveur d’un statut d’autonomie du 

Sahara occidental sous la souveraineté marocaine. 

Cet homme a été arrêté au poste-frontière se trouvant 

sur le chemin des camps de Tindouf, dans la région 

de Mhiriz, qui sont contrôlés par le Front Polisario. À 

la suite de protestations au niveau international, le 

Front Polisario a annoncé le 6 octobre que Mostafa 

Salma Sidi Mouloud avait été libéré. Il a toutefois été 

maintenu en détention et privé de contacts avec sa 

famille jusqu’au 1er décembre, date à laquelle il a été 

remis au Haut-Commissariat des Nations unies pour 

les réfugiés (HCR) en Mauritanie. 

À la connaissance d’Amnesty International, le Front 

Polisario n’a pris aucune mesure pour mettre fin à 

l’impunité dont bénéficiaient ceux qui étaient accusés 

d’avoir commis des atteintes aux droits humains dans 

les camps durant les années 1970 et 1980.

Visites et documents  
d’Amnesty International
v À la suite des troubles dans le campement de protestation 

et à Laayoune, des délégués d’Amnesty International ont effectué 

en novembre une mission d’établissement des faits au Maroc 

et au Sahara occidental. Dans le cadre de cette visite, ils ont 

notamment rencontré des responsables gouvernementaux. 

4 Maroc et Sahara occidental. Des promesses non tenues. 

L’Instance équité et réconciliation et le suivi de ses travaux  

(MDE 29/001/2010).

4 Morocco/Western Sahara: Rights trampled – protests, 

violence and repression in Western Sahara (MDE 29/019/2010).

MAURITANIE          
République islamique de Mauritanie

Chef de l’État :	 Mohamed Ould Abdel Aziz
Chef du gouvernement : 	 Moulaye Ould Mohamed Laghdaf 	
Peine de mort : 	 abolie en pratique
Population : 	 3,4 millions
Espérance de vie : 	 57,3 ans
Mortalité des moins de cinq ans (M/F) : 	 128 / 112 ‰
Taux d’alphabétisation des adultes : 	 56,8 %

Le recours à la torture et à d’autres formes de 
mauvais traitements était très fréquent. Les 
conditions carcérales étaient toujours aussi 
dures. Des dizaines de personnes ont été arrêtées 
arbitrairement et placées en détention pendant 
plusieurs jours, voire plusieurs semaines. Des 
membres présumés de groupes armés ont été 
maintenus en détention prolongée sans juge-
ment. Les pratiques esclavagistes n’avaient pas 
disparu. Au moins 16 personnes ont été condam-
nées à mort.

Contexte
À la suite de l’intensification des activités de l’orga-

nisation Al Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), et 

notamment de prises d’otages et d’attaques armées, 

la Mauritanie et les pays voisins ont convenu de 

renforcer leur coopération et de coordonner la riposte 

aux groupes armés qui franchissaient leurs frontières. 

En juillet, la Mauritanie a adopté une nouvelle loi anti-

terroriste. Une version antérieure de cette loi adoptée 

en janvier avait été déclarée contraire à la Constitution 
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par le Conseil constitutionnel. Le texte approuvé accor-

dait des pouvoirs renforcés aux forces de sécurité pour 

combattre AQMI. 

Lemine Ould Dadde, ancien Commissaire aux droits 

de l’homme qui avait rang de ministre, a été arrêté en 

septembre et inculpé de détournement de fonds. 

La Mauritanie a été élue membre du Conseil des 

droits de l’homme [ONU] en mai. La situation des droits 

humains dans le pays a été examinée en novembre 

dans le cadre de l’examen périodique universel des 

Nations unies.

Arrestations et détentions arbitraires
En mai, au moins 50 manutentionnaires qui récla-

maient une augmentation de salaire ont été arrêtés 

arbitrairement à Tevragh Zeina, un quartier de 

Nouakchott. Quarante ont été libérés après avoir 

été détenus plus de sept jours ; les autres ont été 

maintenus en détention pendant plus de 15 jours. 

Mohamed Abdallaye Ould Diaby et Bounah Ould 

Alayah ont passé plus de 18 jours en détention avant 

d’être remis en liberté sans inculpation ni jugement. 

n	Abdelkerim Verag el Baraoui, un ressortissant tuni-

sien accusé d’appartenance à un mouvement interdit 

qui était incarcéré depuis plus de trois ans, a été élargi 

en octobre à l’issue d’un procès qui s’est conclu par 

son acquittement. Trois autres personnes jugées dans 

le cadre du même procès ont été condamnées à 

mort ; d’autres se sont vu infliger des peines d’empri-

sonnement. Abdelkerim Verag el Baraoui a été arrêté 

de manière illégale par des agents de la Sûreté natio-

nale immédiatement après sa libération. Le parquet a 

déclaré à ses avocats qu’il n’était pas au courant de 

son interpellation. Selon certaines sources, Abdelkerim 

Verag el Baraoui a été envoyé au Sénégal.  

Lutte contre le terrorisme et sécurité
En février, deux Maliens ont été tués et de nombreux 

autres ont été blessés au cours d’une opération mili-

taire à Lemzeirib, une localité située à 650 kilomètres à 

l’est de Zouérate, à proximité de la frontière malienne. 

Vingt Maliens au moins ont été arrêtés et détenus 

pendant six mois sans inculpation ni jugement. Les 

autorités mauritaniennes ont affirmé que les deux 

victimes faisaient partie d’un groupe de trafiquants 

de drogue proches d’AQMI. En septembre, deux civils 

maliens ont été tués dans la région de Tombouctou au 

cours d’un bombardement de l’aviation mauritanienne 

visant une base d’AQMI. La Mauritanie a présenté ses 

excuses au Mali.

Au cours de l’année, au moins 10 personnes, dont 

des ressortissants des pays voisins, ont été arrêtées et 

accusées de liens avec Al Qaïda ou d’autres groupes 

armés. D’autres personnes ont été arrêtées dans le 

cadre de la lutte contre le terrorisme. Certaines étaient 

soupçonnées de participation, directe ou indirecte, à 

des actes de terrorisme. Plusieurs ont été maintenues 

en détention sans jugement tout au long de l’année. 

De nombreux détenus, dont ceux soupçonnés d’ap-

partenance à AQMI, ont été maintenus au secret 

pendant de longues périodes, au-delà de la limite de 

15 jours prévue par la loi. Les forces de sécurité et 

les gardiens de prison refusaient l’accès des familles à 

leurs proches privés de liberté. 

n	Malick Kraina, un Tunisien interpellé en mai 

à Nouakchott, a été maintenu au secret pendant 

26 jours avant d’être inculpé d’appartenance à AQMI.

n	Mohamed Lemine Ag Maleck, un étudiant en 

histoire malien, a été arrêté en juillet à Oualata, une 

ville située à 1 200 kilomètres au sud de Nouakchott. Il 

a été détenu pendant plus de 20 jours dans un poste 

de police avant d’être inculpé de fourniture d’informa-

tions à une puissance étrangère. Cette accusation était 

fondée sur le fait qu’il détenait un GPS et un appareil 

photo, matériel qu’il utilisait pour prendre des photos 

et mettre au point des itinéraires pour une agence de 

voyages.

Torture et autres mauvais traitements
Des hommes et des femmes arrêtés pour des motifs 

politiques ou pour des infractions de droit commun ont 

été torturés et maltraités par des policiers, des mili-

taires et des gardiens de prison. Les sévices étaient 

généralement infligés dans les centres de détention 

immédiatement après l’interpellation, notamment 

dans les locaux de la 1ère brigade de police et dans des 

casernes de gendarmerie.

Bien que les autorités mauritaniennes aient nié le 

recours à la torture, de très nombreuses personnes 

se sont plaintes d’avoir été torturées ou maltraitées, 

notamment des détenus des prisons de Dar Naïm 

et de Nouadhibou ainsi que de la prison centrale 

de Nouakchott. Des prévenus qui comparaissaient 

lors d’un procès tenu en juillet et en août ont affirmé 

avoir été torturés. Le juge n’a toutefois pas ordonné 

d’enquête. 
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n	La plupart, si ce n’est la totalité, de la vingtaine 

de Maliens arrêtés en février à Lemzeirib auraient été 

torturés par des militaires. Certains ont reçu des coups 

de couteau au moment de leur interpellation ; d’autres 

ont été brûlés avec des cigarettes.

Morts en détention 
Au moins 12 prisonniers sont morts au cours de l’année 

dans la seule prison de Dar Naïm, selon toute appa-

rence en raison du manque de nourriture et de soins 

médicaux. À la connaissance d’Amnesty International, 

aucune enquête n’a été menée.

n	On a appris au cours de l’année qu’Ousseyni Wellé, 

un Sénégalais condamné à la peine capitale en 2008, 

était mort en 2009 dans la prison de Dar Naïm, peut-

être des suites de torture. Aucune enquête n’a semble-

t-il été menée.

Conditions carcérales 
Des centaines de prisonniers étaient détenus dans 

des cellules surpeuplées dépourvues d’installations 

sanitaires. Ils étaient privés de soins médicaux et 

recevaient une nourriture insuffisante. La dureté des 

conditions dans certaines prisons constituait un traite-

ment cruel, inhumain ou dégradant. 

Dans les prisons de Nouadhibou et de Dar Naïm – à 

proximité de la capitale – les détenus étaient entassés 

dans une chaleur étouffante ; ils ne pouvaient prati-

quement jamais quitter leur cellule ni respirer l’air 

frais. Plus de 1 000 personnes étaient incarcérées 

à Dar Naïm, un établissement prévu pour accueillir 

350 prisonniers.

Des responsables de l’administration pénitentiaire 

ont confirmé à Amnesty International que les prisons 

de Dar Naïm et de Nouadhibou ne répondaient pas 

aux normes nationales en matière de détention. Ils ont 

évoqué l’absence de soins médicaux, l’inadéquation 

du système d’évacuation des eaux usées ainsi que 

l’état des cellules, humides et mal ventilées. 

Droits des migrants
Originaires pour la plupart d’Afrique subsaharienne 

et plus particulièrement du Mali, du Sénégal et de la 

Guinée, plus de 250 personnes soupçonnées de cher-

cher à entrer en Europe ont été arrêtées arbitrairement 

et incarcérées pendant plusieurs jours dans un centre 

de détention de Nouadhibou. Alors qu’elles avaient 

promis de rénover les locaux, les autorités n’ont rien 

fait pour améliorer les conditions carcérales, extrême-

ment dures.

Esclavage
Bien qu’ayant été officiellement abolies en 1981 et 

érigées en infraction pénale en 2007, les pratiques 

esclavagistes n’avaient pas disparu. Aucune poursuite 

judiciaire n’a été engagée contre des esclavagistes. 

Deux familles retenues en esclavage ont été libérées 

au cours de l’année avec l’aide de deux organisations 

de défense des droits humains – SOS Esclaves et l’Ini-

tiative pour la résurgence du mouvement abolition-

niste en Mauritanie (IRA). 

n	Moulkheir Mint Yarba est née en esclavage, comme 

d’autres membres de sa famille. Elle a été libérée avec 

ses quatre enfants en février. Affranchie une première 

fois en décembre 2007, elle avait été capturée par un 

autre esclavagiste deux mois plus tard. Lorsqu’elle 

était maintenue en esclavage, elle était parfois battue 

et privée de nourriture. 

n	Aichetou Mint M’Bareck, qui vivait en esclavage 

depuis sa naissance, en 1975, a réussi à s’enfuir en 

octobre avec ses sept enfants.  Durant son asservisse-

ment, elle était battue et séparée de ses enfants, qui 

n’étaient pas scolarisés.

Défenseurs des droits humains
Des défenseurs des droits humains ont été arrêtés. L’un 

d’entre eux a été battu au moment de son interpella-

tion, puis dans un poste de police de Nouakchott.

n	Huit militants anti-esclavagistes ont été arrêtés et 

placés en détention en décembre à Nouakchott, après 

avoir dénoncé le cas de deux jeunes filles qu’ils esti-

maient être retenues en esclavage. Ces membres de 

l’IRA ont été inculpés de coups et blessures à agents 

de police et d’obstruction à l’ordre public. Bien qu’elle 

ait déposé une demande d’enregistrement, l’IRA n’était 

pas reconnue par les autorités. Amnesty International 

considérait ces huit personnes comme des prisonniers 

d’opinion.

Peine de mort
Aucune exécution n’a été signalée depuis 1987. 

Cependant, le nombre de condamnations à mort 

prononcées par les tribunaux a considérablement 

augmenté au cours de l’année. Au moins 16 personnes 

ont été condamnées à la peine capitale à l’issue de 

procès tenus à Nouadhibou et à Nouakchott, au cours 
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desquels certains accusés se sont plaints d’avoir été 

torturés. Les tribunaux n’ont pris aucune mesure pour 

enquêter sur ces allégations. Trois personnes, dont 

Sidi Ould Sidna, qui avaient été condamnées à mort 

en mai pour meurtre, ont été à nouveau condamnées 

à la peine capitale en octobre pour appartenance à 

une organisation interdite. 

Visites et documents  
d’Amnesty International
v Des délégués d’Amnesty International se sont rendus  

en Mauritanie en septembre et en octobre. 

4 Mauritanie. Présentation d’informations à l’Examen 

périodique universel de l’ONU. Neuvième session du groupe de 

travail de l’Examen périodique universel du Conseil des droits de 

l’homme. Novembre-décembre 2010 (AFR 38/001/2010).

4 Mauritanie : le Conseil des droits de l’homme ne peut pas 

ignorer le recours systématique à la torture (AFR 38/003/2010).

MEXIQUE          
États-Unis du Mexique

Chef de l’État et du gouvernement :	 Felipe Calderón Hinojosa
Peine de mort : 	 abolie
Population : 	 110,6 millions
Espérance de vie : 	 76,7 ans
Mortalité des moins de cinq ans (M/F) : 	 22 / 18 ‰
Taux d’alphabétisation des adultes : 	 92,9 %

Plusieurs milliers de personnes ont été enlevées 
et assassinées par des bandes criminelles. Les 
forces de police et de l’armée déployées pour 
lutter contre ces gangs se sont rendues coupables 
de graves violations des droits humains. L’appa-
reil judiciaire et les mécanismes de surveillance 
souffraient toujours de graves défaillances et 
l’impunité pour les violations des droits fonda-
mentaux commises était la norme. Plusieurs 
défenseurs des droits humains et journalistes ont 
été menacés, harcelés ou tués. Les promesses 
des pouvoirs publics concernant les mesures de 
protection et les nouvelles procédures d’inves-
tigation sur les agressions ne s’étaient toujours 
pas concrétisées à la fin de l’année. Les migrants 
sans papiers étaient régulièrement victimes d’en-
lèvement, de viol et de meurtre. Le massacre de 

72 d’entre eux a révélé l’ampleur et le caractère 
systématique des violences qui leur étaient infli-
gées. Les mesures législatives adoptées n’étaient 
pas suffisantes pour empêcher et sanctionner 
les violences couramment infligées aux femmes. 
La Cour suprême du Mexique a rendu plusieurs 
arrêts sans précédent dans des affaires relatives 
aux droits humains. La Cour interaméricaine des 
droits de l’homme a émis des jugements contre 
le Mexique pour de graves violations des droits 
fondamentaux commises par ses forces armées. 
Aucune avancée n’a été enregistrée dans la 
lutte contre l’impunité pour les violations des 
droits humains perpétrées dans le pays pendant 
la « guerre sale » (1964-1982). De nombreuses 
communautés indigènes ne disposaient toujours 
que d’un accès restreint aux services les plus 
élémentaires. Cinq prisonniers d’opinion ont été 
remis en liberté. 

Contexte
Le gouvernement a recensé plus de 15 000  homi-

cides liés aux gangs, dont un grand nombre dans les 

États du nord du pays. Commis pour la plupart dans 

le cadre de conflits entre les cartels de la drogue et 

d’autres bandes criminelles, un nombre indéterminé 

d’entre eux résultait d’affrontements avec la police et 

les forces de sécurité. Près de 3 000 personnes ont 

été tuées à Ciudad Juárez, notamment lors de divers 

massacres de jeunes. Des centres de désintoxication 

ont été pris pour cibles et de très nombreux patients 

ont été tués dans différents États du pays. Plus de 

50 soldats et 600 policiers ont été tués au cours d’épi-

sodes de violences liés aux groupes criminels, au sein 

desquels la police était soupçonnée de jouer un rôle 

actif. Des passants et d’autres simples citoyens ont 

également été tués, ce qui a amené des milliers de 

personnes à fuir de chez elles. Les violences se sont 

étendues à de nouvelles régions du pays. Les auteurs 

de ces homicides ne faisaient que rarement l’objet de 

poursuites. 

 Dans le cadre de l’Initiative de Mérida, un accord 

régional de coopération et de sécurité conclu pour 

trois années, le gouvernement des États-Unis assu-

rait toujours une aide sous forme de transferts vers le 

Mexique, notamment dans le domaine de la sécurité. 

Le ministère américain des Affaires étrangères a toute-

fois recommandé au Congrès de ne pas donner son 




